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I. La  sécurité alimentaire en Afrique de l’ouest 
 
Un droit non assuré 
L’accès régulier à une nourriture suffisante et saine est un droit humain fondamental. Toute personne ne 
mangeant pas à sa faim en tout temps et en tout lieu subit une violation de ce droit. Même si il y a une 
prise de conscience universelle que ce droit primaire doit être observé pour tous, les solutions tardent à 
venir. Pire, avec la flambée des prix des années 2007-2008, de la crise financière et de la récession 
économique qui s’en est suivie, l’insécurité alimentaire s’est nettement aggravée. Poussées dans leur 
dernier retranchement et se sentant affectées dans leur dignité d’homme, de centaines de milliers de 
personnes sont descendues dans la rue pour clamer leur désarroi et ce parfois avec une violence 
extrême.  L’Afrique de l’ouest a eu sa part belle des émeutes de la faim de l’année 2008. 
Les pays les plus dépendants des importations alimentaires ont été les plus durement touchés. C’est le 
cas du Sénégal dont 65% des besoins céréaliers sont couverts par des importations, en raison d’une 
mauvaise utilisation de son ouverture sur l’océan. En comparaison, le Niger malgré ses conditions 
écologiques difficiles  et peut-être du fait de son enclavement n’importe que 15% de ses besoins 
alimentaires. 
 
Des mesures et des politiques insuffisantes 
Tout le monde s’accorde à reconnaître que l’insécurité alimentaire en Afrique de l’ouest ne peut et ne doit 
s’expliquer que la situation dans laquelle l’Afrique de l’ouest est plongée résulte essentiellement des 
mesures politiques insuffisantes ou inappropriées qui ne permettent de valoriser au mieux les 
potentialités agricoles de la région.  
Le premier constat est le peu d’investissements en faveur de l’Agriculture avec les politiques 
d’ajustement structurels des années 80 et 90. La part du budget national consacré aux dépenses du 
secteur agricole est  loin d’atteindre les 10% retenus par les chefs d’Etat africain en 2003.  
Lors des émeutes de la faim, la plupart des pays de l’Afrique de l’Ouest ont pris des mesures 
d’atténuation consistant en la distribution gratuite de vivres, la vente à prix modéré, la suppression de 
taxes sur les produits importés de première nécessité. D’autres mesures plus structurelles ont été prises. 
Elles ont surtout porté sur l’adoption de mesures de soutien à la production comme la subvention aux 
intrants, la fourniture de semences, la facilitation à l’accès aux équipements et la mise en œuvre de 
programme de développement de certaines filières vivrières comme le Riz et le Manioc.  
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L’efficacité de certaines mesures conjoncturelles comme la suppression des taxes a été questionnée, car 
elle a pour conséquence de réduire les recettes de l’Etat et conséquemment de réduire la déjà faible 
capacité d’intervention de l’Etat.  
La crise alimentaire a apporté un nouvel éclairage sur le fait que la question de l’alimentation ne peut être 
abordée sous le seul angle de la disponibilité des produits. Elle a mis en lumière, les risques multiples 
auxquels les agriculteurs et les ménages font face : instabilité des marchés, risques économiques. 
Autrement dit, les stratégies et incitations pour la production, le maintien du plus grand nombre dans les 
professions agricoles, les stratégies pour le financement, l’inter-sectorialité de la politique agricole 
(commerce, agriculture, transport, infrastructures.. ;) sont autant d’éléments à mettre dans un ensemble 
cohérent pour lutter efficacement contre la pauvreté et l’insécurité alimentaire.  
 
Des ressources naturelles à mieux gérer et préserver pour le futur 
L’Afrique de l’ouest a jusqu’à présent assurer une couverture acceptable de ses besoins alimentaires  en 
exploitant de manière minière ses ressources naturelles. Si la tendance se poursuit, l’Afrique de l’ouest 
hypothéquera ses propres capacités productives. C’est pour cela que les politiques de sécurité 
alimentaire et de réduction de la pauvreté doivent se préoccuper de l’utilisation rationnelle des ressources 
naturelles et de la durabilité écologique autant que de la durabilité sociale et économique des 
investissements.  
Des défis planétaires se profilent à l’horizon et qui ne peuvent être négligés dans la conception et la en 
place des programmes de sécurité alimentaire et de réduction de la pauvreté. Il s’agit de la dégradation 
des grands bassins fluviaux suite à l’ensablement,  l’augmentation de la température suite aux 
changements climatique, les crises énergétiques se traduisant par une conversion d’une partie des terres 
agricoles pour les biocarburants, le phénomène nouveau d’accaparement des terres par le secteur privé 
spéculatif et certaines nations. 
Les ressources foncières sont trop importantes pour la sécurité alimentaire ou civile de l’Afrique de 
l’ouest pour la laisser se brader dans tous les sens. Elles constituent aujourd’hui un enjeu économique et 
social  majeur qui ne peut être géré à la légère. Le phénomène d’accaparement des terres est une 
utilisation dégradante de la bonne idée d’investir plus dans l’agriculture. Il est en total divorce avec la 
recherche de la sécurité alimentaire, la lutte contre la faim et la pauvreté. Il en contradiction aux principes 
d’économie inclusive. C’est une menace réelle à la stabilité sociale et doit être stoppé en  conséquence. 
 
Un marché à réguler et des échanges intra-régionaux à promouvoir 
Un élément important que les pouvoirs publics oublient dans les politiques de sécurisation alimentaire est 
que celles-ci continueront à être inefficaces tant qu’elles ne se baseront que sur le rôle et les capacités 
de l’Etat à constituer des stocks d’intervention et des filets de sécurité pour les couches vulnérables.  
Les producteurs agricoles et les consommateurs sont pratiquement à la merci de spéculateurs qui 
profitant du vide laissé par l’absence de système de régulation, imposent des prix faibles aux producteurs 
et des prix élevés aux consommateurs urbains et des zones éloignées des bassins de production. Ces 
spéculateurs profitent de la forte volatilité des prix des denrées alimentaires locales et de l’instabilité des 
marchés agricoles ouest africains. Les variations des prix sont à la fois intra-annuelles et interannuelles 
du fait non seulement de la nature saisonnière et des évolutions en dent  de scie de la production.  
Une autre approche de sécurisation alimentaire est nécessaire. Elle doit reposer sur les expériences de 
constitution et de gestion de stocks de sécurisation au niveau des communautés, des organisations 
socioprofessionnelles et des collectivités territoriales. Elle doit aussi s’inscrire dans la perspective 
d’intégration régionale de laquelle il peut être tiré de nombreux bénéfices pour la stabilisation des prix, 
l’accroissement de l’offre de produits alimentaires, la gestion des crises alimentaires, amélioration du 
revenu des producteurs et l’atténuation de la vulnérabilité de certains ménages.  
L’intérêt évident de l’intégration régionale pour le développement agricole a amené les organisations 
paysannes à s’investir sur sa construction. L’intégration régionale devra permettre de profiter de la 
complémentarité des bassins de production pour assurer une alimentation suffisante à l’Afrique de 
l’Ouest tout en procurant des revenus appréciables aux producteurs avec un marché de 276 millions 
aujourd’hui et de 500 millions d’habitants en 2020.  
Cependant, profiter de ce vaste marché nécessitera de renforcer les échanges commerciaux de produits 
céréaliers et animaux au niveau de pôles tels que i) l’Est avec le Nigeria et ses pays voisins le Niger et le 
Bénin, ii) le corridor central avec la Côte d’Ivoire, le Ghana et les pays Sahéliens du Nord, et iii) l’Ouest 
avec le Sénégal, la Guinée Bissau, la Guinée, la Gambie et une partie du Mali.  
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Des marchés transfrontaliers importants se sont constitués au fil du temps pour faciliter 
l’approvisionnement en denrées alimentaires. Il agit des marchés de Diaobé au Sénégal, les complexes 
de marché tels que Bobo-Korhogo-Sikasso ou Kano-Katsina-Maradi qui drainent des flux importants dans 
un sens comme dans l’autre, des produits de la région. 
Malheureusement, l’accroissement des volumes d’échange et le rôle potentiel que les marchés 
transfrontaliers peuvent jouer dans l’approvisionnement des villes et la régulation de l’offre et des prix, 
sont parfois hypothéqués par les importations massives de denrées et les entraves à la fluidité des 
échanges.  
Les Organisations paysannes et d’autres acteurs n’ont de cesse de dénoncer les multiples barrières 
formelles et informelles au commerce intra-régional et à l’application de la préférence régionale comme 
mesure nécessaire au développement agricole régional et à la souveraineté alimentaire de la région.  
 

II. Importance du secteur Agricole dans la lutte contre la pauvreté et la sécurité alimentaire 
 
Le secteur agricole joue un rôle crucial dans l’évolution économique de l’Afrique de l’Ouest. Il contribue 
pour 35% dans la formation du PIB et procure jusqu’à 16,3% des recettes d’exportation, soit environ 6 
milliards USD. Environ 60 % de la population active travaille dans le secteur. Les femmes y sont 
fortement présentent dans la mesure où elles assument pour l’essentiel les tâches de production, de 
transformation ou de commercialisation. 
Malgré une forte tendance à la consommation des ressources naturelles renouvelables pour satisfaire les 
besoins alimentaires des hommes et du bétail, les besoins énergétiques et autres besoins 
socioéconomiques, les marges de progression au plan agricole sont encore grandes. Les potentialités 
sont encore grandes tant par la diversité des zones agroécologiques que par la disponibilité en terres 
arables et pastorales, en ressources hydriques voire forestières.  L’Afrique de l’Ouest dispose de 284 
millions d’hectares de terres cultivables dont seulement 24,6 % sont mis en valeurs. Les terres pastorales 
sont estimées à 215 millions d’ha de pâturages. Sur les 10 millions de terres irrigables que l’on retrouve 
dans les grands bassins hydrographiques (Niger, Volta, Sénégal, Mano, Gambie. ), moins de 10% sont 
mises en valeur. La diversité biologique y est également abondante et diversifiée. 
L’exploitation des ressources naturelles jouent un rôle crucial dans la lutte contre la pauvreté et 
l’insécurité alimentaire. Elle constitue la base de l’autoconsommation des ménages et des échanges 
commerciaux au sein d’un même pays et entre pays de la CEDEAO et au-delà avec le reste du monde.  
Les populations ouest africaines doivent rendre grâce à Dieu pour avoir mis à leur portée, tant de 
richesses naturelles renouvelables ! Mais, elles doivent aussi se ressasser tous les jours cet adage 
africain qui dit « Dieu n’est pas paysan ! Il ne cultive pas ! Il ne boit pas ! Il ne mange pas et n’a point 
besoin de se soigner » ! 
Les populations ouest africaines doivent rechercher par elles-mêmes et pour elles-mêmes, les raisons 
d’une faillite au plan alimentaire et du développement humain. 
Chaque couche de la société se doit de mesurer ses propres efforts dans la lutte contre la pauvreté et 
l’insécurité et d’analyser les contraintes objectives qui font ou feront qu’elle n’a pas pu ou pourra mieux 
faire ce qu’elle doit faire pour elle-même et pour le reste de la communauté.    
 

III. Pauvreté et Insécurité alimentaire des agriculteurs en Afrique de l’Ouest  
 
L’insécurité alimentaire et la pauvreté sont deux situations socioéconomiques fortement liées et que l’on 
rencontre partout dans le monde.  Selon un auteur "La pauvreté est une chose étrange. Elle est 
atemporelle, internationale et apparemment permanente ». Cependant, ce qui différentierait les nations 
entre elles, c’est la proportion de personnes concernées et les mesures prises pour les résorber 
durablement. 
 
Ruralité de la pauvreté 
Selon une étude sur le Profil de la Pauvreté dans les pays de la CEDEAO (CEDEAO, 2008), les pauvres 
représenteraient moins d'un tiers de la population au Bénin, au Ghana et au Togo, et plus d’un tiers de la 
population au Cap-Vert et en Côte d’Ivoire (tableau 5). Environ la moitié de la population vit en dessous 
de la ligne de pauvreté au Burkina Faso, en Gambie, en Guinée, au Nigéria et au Sénégal et environ 
deux tiers et plus de la population étaient pauvres en Guinée-Bissau, au Niger, au Mali et en Sierra 
Leone. 
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En d’autres termes en Afrique de l’Ouest, selon les pays ce sont de 30% à plus de 70% de la population 
qui est en situation d’incapacité de se procurer les biens et services en quantité suffisante pour satisfaire 
leurs besoins fondamentaux. Pour une large partie, l’état de pauvreté va plus ou moins aggravée selon la 
vulnérabilité, le manque d’autonomie, le degré d’impuissance ou même la considération de soi.   
Une large partie de la population ouest africaine est rurale et particulièrement la frange qui vit de 
l’exploitation des ressources naturelles. Selon la même étude de la CEDEAO, 65% des pauvres sont des 
ruraux au Nigeria et Sénégal, 86% pour le Ghana, la Guinée et le Mali et jusqu’à 92% au Burkina Faso. 
 
Insécurité alimentaire pour les professions agricoles 
D’une manière générale, la pauvreté semble sévir davantage au niveau des personnes dont la profession 
de base repose sur l’exploitation des ressources naturelles, notamment les petits agriculteurs et éleveurs. 
Ainsi, Il est constaté que 46% des ruraux pauvres du Ghana et 56% de ceux du Burkina Faso et de la 
Côte d’Ivoire sont des agriculteurs du vivrier. Au Mali et au Nigéria la proportion atteint jusqu’à 84%. 
Les groupes de personnes et de professions concernées par la pauvreté et l’extrême pauvreté sont les 
suivants :  

• Les petits agriculteurs dont la production couvre difficilement les besoins, et dont les superficies, 
les rendements et la production céréalière sont faibles.  

• Les petits éleveurs ne totalisants pas plus de 3 Unités de Bétail Tropical (UBT) et dont le revenu 
monétaire ne permet pas l’accès aux aliments et nutriments. 

• Les bergers ayant perdu leur troupeau suite à des catastrophes (sécheresse et maladie) 
• Les agropasteurs ayant des terres marginales et peu de bétail  
• Les femmes-chefs d’exploitation agricole dont les activités multiples ne permettent pas de 

valoriser les terres dont elles disposent ou qui sont peu sécurisées au plan foncier 
• Les familles paysannes nombreuses (10 personnes et plus) ayant trop d’enfants en bas âges et 

les familles pauvres disposant de revenus faibles et aléatoires 
• Les individus – généralement femmes enceintes, allaitantes et les enfants de moins de 5 ans, 

physiologiquement fragiles, souvent atteints de malnutrition protéique ou de carence en 
micronutriments (anémies, avitaminoses)  

 
Ainsi, aussi paradoxalement que cela puisse être, dans une Afrique de l’Ouest dont la base économique 
est l’Agriculture, une frange importante des agriculteurs ont de la peine à satisfaire leurs besoins 
fondamentaux, notamment la nourriture. Ceux qui produisent pour nourrir la population sont ceux qui ne 
sont pas capables « d’avoir un accès physique et économique à une nourriture suffisante, saine et 
nutritive leur permettant de satisfaire leurs besoins énergétiques et leurs préférences alimentaires pour 
une vie saine et active », en d’autres termes être dans une situation de sécurité alimentaire comme 
mentionnée par la déclaration du Sommet Mondial de l’Alimentation de 1995. 
En Afrique de l’Ouest, l’essentiel des agriculteurs, éleveurs ou pêcheurs évoluent au sein des 
exploitations familiales. Poser la question de savoir comment les petits agriculteurs œuvrent-ils pour 
réduire la pauvreté et assurer la sécurité alimentaire revient à se poser la question de leurs efforts 
propres pour produire plus, gérer leur déficit vivrier, accéder aux services sociaux de base, participer à la 
reproduction d’une civilisation agraire tout en s’insérant dans un environnement économique et 
socioculturel mouvant.    
 

IV. Résilience des exploitations familiales agricoles 
 
Exploitations familiales agricoles et création de richesse nationale  
Dans les pays au sud du Sahara, en particulier ceux d’Afrique de l’Ouest, ce sont les petites exploitations 
agricoles qui constituent la principale pourvoyeuse d’aliments de base concourant à la sécurisation 
alimentaire des populations. Elles assurent à elles seules de 30 à 50% de la richesse nationale, une part très 
importante (pour certains pays jusqu’à 50%) des recettes d’exportation et sont le principal employeur dans 
les pays. Les recettes générées par l’agriculture familiale ont servi et servent encore au développement des 
villes et à la construction de diverses infrastructures sociales et économiques dans le pays.  
Les défenseurs et partisans de l’Agrobusiness accusent les exploitations familiales d’être à l’origine de la 
faible compétitivité de l’agriculture africaine. Pire, dans leur plaidoyer, ils sèment la confusion en faisant 
volontairement l’amalgame entre intensification des investissements ou concentration des capitaux et/ou des 
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terres aux mains d’un petit groupe d’une part et, professionnalisation et intensification des cultures d’autre 
part. Les défenseurs de l’Agrobusiness tendent à faire croire aux décideurs et aux bailleurs de fonds que 
l’agriculture familiale est synonyme de « culture extensive », « méthodes traditionnelles », « absence de 
professionnalisme », « économie de subsistance » et autres qualificatifs qui ont pour objet de figer les 
populations dans des caractères stéréotypés d’ignorance et de conservatisme.  
Le contre-pied de ses allégations est simple à présenter. Pour un certain nombre de produits agricoles 
comme le Café, le Cacao, la banane, le Coton et bien d’autres produits végétaux ou animaux, les pays ouest 
africains sont classés parmi les plus grands producteurs mondiaux et/ou les plus compétitifs. Or ces, produits 
sont issus des systèmes familiaux d’exploitation utilisant la main d’œuvre familiale. Les petits producteurs 
utilisant la force de travail familiale ont montré leur capacité à accroître significativement leur productivité 
même sur des petites superficies pour peu que les conditions soient réunies. Les cultures maraîchères, la 
riziculture, la culture de coton et l’arboriculture fruitière sont des exemples patents démontrant la capacité des 
exploitants familiaux à s’adapter et à adopter la « modernité ». Cela se vérifie dans la mécanisation (culture 
attelée, motoculteur, tracteur . ), l’utilisation des engrais minéraux et des pesticides techniques, la  maîtriser 
des circuits et réseaux d’irrigation plus ou moins complexes, bref à adopter et maîtriser toutes les techniques 
et technologies qui reflètent une certaine modernisation de l’agriculture. 
Certaines institutions de recherche comme IFPRI soutiennent la thèse selon laquelle « seuls les petits 
agriculteurs peuvent permettre de mettre fin à la famine en Afrique ». Cet institut soutient que l’accroissement 
de la production des petites exploitations permettrait non seulement d’augmenter leurs revenus et de 
pérenniser la sécurité alimentaire, mais également d’abaisser le prix des denrées alimentaires, au niveau 
national, ce qui stimulerait le reste de l’économie et réduirait la pauvreté. L’intérêt de soutenir les exploitations 
familiales en Afrique réside dans le fait qu’un accroissement des rendements de 1% peut permettre à 6 
millions de personnes de plus d’obtenir un revenu supérieur à 1 $ US par jour.  
 
Stratégie des ménages face à la pauvreté et à l’insécurité  alimentaire 
L’insécurité alimentaire peut être structurelle ou conjoncturelle : 
 

– Elle est structurelle ou chronique lorsqu’une personne ou un ménage ne peut accéder à une 
alimentation suffisante et saine en tout temps. C’est le cas des personnes à revenu faible et/ou 
dont la production agricole est difficile ou très incertaine (Zones à faible pluviométrie). Elle est 
avant tout rurale.  

– Elle est conjoncturelle lorsqu’elle survient suite à des accidents climatiques, à l’incidence de 
ravageurs et autres catastrophes naturelles. Son intensité peut être variable selon la vulnérabilité 
des ménages et leurs possibilités de trouver des solutions alternatives. Elle est également rurale 
mais concerne également les ménages urbains les plus pauvres. 

 
Ces deux dimensions de l’insécurité alimentaire sont étroitement liées. On peut passer d’une insécurité 
alimentaire conjoncturelle à une situation chronique, en particulier en cas de succession de plusieurs 
années difficiles qui limite la capacité des populations à entreprendre des changements techniques ou 
organisationnels susceptibles de conduire à une amélioration de leurs revenus.  
La malnutrition est également une manifestation de l’insécurité alimentaire. Elle peut revêtir un caractère 
conjoncturel ou être chronique. Dans ce dernier cas, elle peut être aigue ou sévère. Elle touche 
particulièrement les enfants et les femmes.  
Pour faire face à la pauvreté et à la crise alimentaire, les populations concernées s’ajustent comme elles 
peuvent : émigration des jeunes bras valides (hommes et aussi de plus en plus femmes), 
investissements dans la production agricole hors saison ou l’exploitation des ressources naturelles, 
recherche des nouvelles sources de revenus (emplois temporaires, exodes, aides familiales..), 
ajustement du train de vie de la famille.  
C’est ce dernier critère que les systèmes d’alerte précoce prennent en compte pour décider d’intervenir 
soit pour atténuer la crise, soit pour fournir des appuis d’urgence. Les modifications de train de vie se 
traduiraient pour les uns par la prise d’un seul repas journalier, la consommation d’aliments de pénurie, la 
vente inhabituelle des jeunes reproductrices et chez les autres (les plus atteints), la vente inhabituelle de 
biens personnels, la vente inhabituelle des équipements de production et les migrations exceptionnelles 
de familles entières.   
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V. Stratégies des organisations paysannes pour gérer l’insécurité alimentaire et réduire la 
pauvreté 

 
S’organiser pour combler des vides  
En réaction aux difficultés multiples rencontrées ou en réponse aux sollicitations diverses et variées, les 
exploitations familiales se sont regroupées au sein d’organisations qui se sont progressivement 
structurée du niveau village au niveau régional, créant ainsi un vaste mouvement paysan ouest africain. 
Il faut toujours garder à l’esprit qu’en  Afrique de l’Ouest, les organisations paysannes et rurales ont 
toujours joué des rôles et des responsabilités majeurs en matière de développement agricole et rural. 
Ces rôles ont fortement évolué en fonction du rôle de l’Etat, des paradigmes de développement et de 
l’environnement institutionnel. 
Lorsque l’Etat jouait un rôle économique majeur, les OP étaient comme des auxiliaires de l’administration 
en matière de mobilisation des producteurs pour la transmission de message divers, de distribution des 
intrants et semences, d’alerte en cas d’attaque de déprédateurs, de collecte primaire des produits 
agricoles, de placement et de collecte du crédit rural et autres financements.  
Au Sahel, avec la sécheresse et la génération de projets de gestion de terroir et de ressources naturelles, 
les OP et OR ont assumé des rôles complémentaire de préservation de l’environnement, de gestion de 
forêts, de plans d’eau voire d’espaces pastoraux. Ces fonctions ont été le plus souvent assumées par les 
OP en tant que supplétifs des administrations de développement rural, avec une presque obligation de 
rendre compte à ces administrations, même si les ressources naturelles dont elles ont la charge  sont à 
même d’être considérées comme étant la leur. 
Le changement du rôle de l’état introduit par les programmes d’ajustement structurel, la démocratisation 
de la vie publique et la reconnaissance de la liberté d’association consacrée par des lois et règlements 
ont donné naissance à de nouvelles formes d’organisations paysannes que l’on regroupe sous 
l’appellation d’Organisations Professionnelles de Paysans ou Producteurs Agricoles (OPPA). Ces OPPA 
continuent toujours à assumer les mêmes types de fonction économique et de service publique mais pour 
eux-mêmes et par eux-mêmes et très souvent avec des ressources humaines, matérielles et financières 
qu’elles ont-elles-mêmes mobilisées. Elles ont même diversifié ces activités économiques en intervenant 
directement dans la stabilisation des prix avec les banques céréalières ou dans le financement rural avec 
les caisses d’épargne et de crédit. 
Les organisations paysannes ont aussi diversifié leurs activités de service publique en utilisant une partie 
des recettes de leurs activités économiques à la construction d’écoles e centres de santé et même à la 
réalisation d’ouvrages hydrauliques à usage humain ou pastoral. Certaines OPR ont même joué le rôle 
de « collectivité locale » avant même la mise en place de la décentralisation. 
Les OPPA sont formées autour d’une activité de production, transformation et ou commercialisation d’un 
produit, d’un ensemble de produits ou d’un sous-secteur. Celles qui sont des filières à gestion intégrée 
avec un circuit connu et reconnu de production- commercialisation-transformation-exportation ont acquis 
au fil du temps un savoir faire et une capacité de négociation et de développement de partenariat plus 
poussé.  
Il est important de noter que l’évolution des rôles et responsabilités des OP découle non seulement  de 
l’évolution du contexte et de l’environnement influant sur les professions rurales et de leurs capacités à 
défendre leurs droits mais aussi des modifications profondes dans les relations qu’elles entretiennent 
avec les autres acteurs.  Nous sommes de moins en moins dans les cas de figure de l’attentisme des 
ruraux et de leurs organisations. Les OPPA bougent et font bouger leur environnement. Les OPPA 
bousculent jusqu’au dérangement les idées reçues de paysans ignorants qui espèrent se voir défendre 
par autrui dans l’amélioration des conditions de vie et dans la défense des droits des ruraux  
Les dynamiques paysannes sont réelles, multiples et multiformes. Elles doivent être accompagnées 
quelque soit les nouveaux paradigmes de développement qui seront inventés. C’est un devoir des 
gouvernements, des partenaires alliés des OP de ne pas faire dévier ces dynamiques dans des voies 
inconnues ou des impasses. Ce qui comptera, ce n’est pas tant le montant des ressources financières ou 
humaines qui seront mises à la disposition des OP, que sa qualité, sa capacité à accompagner ces 
dynamiques et à créer un environnement politique et institutionnel favorable à l’exercice de sa profession.  
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Faire évoluer les politiques et l’environnement du secteur agricole : s’attaquer aux causes 
profondes 
La pauvreté et l’insécurité alimentaire ont des causes multiples dont une partie a été évoquée dans les 
chapitres précédents. Les solutions sont également multiples et multiformes. Elles nécessitent une 
articulation cohérente et pertinente dans les actions du niveau local au niveau régional. Elles impliquent 
une approche inclusive où chaque groupe d’acteur assure sa partition. 
Les organisations paysannes sous l’égide des plates-formes nationales et du ROPPA participent déjà à 
la réduction de la pauvreté, des inégalités et de l’insécurité alimentaire. Cela est à renforcer par les 
efforts internes et à travers un système efficace de partenariat et d’alliance. 
Il s’agira surtout que les organisations paysannes assurent efficacement leurs diverses fonctions, 
chacune selon son niveau de structuration et d’intervention.  Les types de fonctions sont les suivantes: 

• Fonctions économiques au niveau des organisations à la base et de leurs unions et fédérations : 
approvisionnement, distributions intrants et semences, d’alerte en cas d’attaque de déprédateurs, 
de collecte primaire des produits agricoles, production, transformation, exportations 

 
• Fonctions de services aux membres à tous les niveaux: information, appui-conseil, 
 

• Fonction de services à tiers à tous les niveaux: intermédiation technique et financière, gestion de 
projet, contrôle d’opérations, appui-conseil  

 

• Fonctions de services publiques de types écologiques et gestion de terroir et de ressources 
naturelles,  préservation de l’environnement,  gestion de forêts, plans d’eau voire d’espaces 
pastoraux ;   

 

• Fonctions sociales : solidarité entre les membres, construction d’écoles et centres de santé et 
même à la réalisation d’ouvrages hydrauliques à usage humain ou pastoral ; sécurisation 
alimentaire 

 

•  Fonctions de représentation, syndicales,  politiques et même  citoyennes aux niveaux des 
plates-formes nationales et de leur réseau: participation à la définition de politique agricole, 
défenses d’intérêts, et même action citoyenne sur divers thèmes.  

 
Les Organisations paysannes devraient poursuivre les actions déjà entreprises sur entre autres, les 
thématiques suivantes : 
 

1. Plaidoyer pour la souveraineté et la sécurité alimentaire, la promotion des produits agricoles,  et 
agroalimentaires ; 

2. Réflexion, veille informationnelle, Plaidoyer et lobbying sur les politiques agricoles et 
commerciales, l’intégration régionale, la création d’un marché agricole régional ; 

3. Modernisation de l’exploitation familiale avec diverses voies d’intervention tels que : soutien au 
PSSA, gestion de la fertilité des sols, gestion des ressources naturelles, sécurisation foncière, 
accès au crédit; 

4. Contribution au développement des échanges commerciaux entre OP, transfrontaliers ou 
intercommunautaires (collectivités) ; 

5. Participation au Dispositif de Suivi des crises : les OP peuvent disposer de leur propre système 
d’information et de communication sur les crises alimentaires dont les données quelque soit leur 
nature peuvent toujours alimenter la réflexion aux niveaux des dispositifs nationaux et régional.  

6. Participation à la gestion et à la stabilité de l’offre : Les OP ont beaucoup d’expérience dans la 
création des banques et boutiques céréalières qui gèrent des stocks dont la mise en marché 
peut atténuer les fortes fluctuations des prix. Mais leur efficacité dépendra du volume du stock et 
des stratégies de régulation, la transparence et l’équité ; 

7. Participation à l’atténuation des effets des crises conjoncturelles à travers des opérations de 
développement Vivre Contre Travail (VCT) ; 

8. Mobilisation de ressources et/ou de l’opinion, actions de solidarité entre OP en cas de crise 
alimentaire ; 

9. Opérations de ventes et achats groupés d’intrants de produits vivriers pour approvisionner les 
stocks de sécurité, réduire les coûts et faire des urgences des leviers de développement. 


